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Conférence internationale sur le financement de la politique agricole régionale (ECOWAP/PDDAA)

Abuja – 11 et 12 novembre 2009
Communiqué final

1. Sur invitation de la Commission de la CEDEAO, la Conférence internationale sur le financement de la politique agricole régionale de l’Afrique de l’Ouest s’est tenue à Abuja les 11 et 12 novembre 2009 ;

2. La conférence a réuni :
a. Les Ministres de l’agriculture des Etats membres de la CEDEAO ;

b. Les représentants des organisations professionnelles agricoles, du secteur privé, de la société civile et des ONG ;

c. Les représentants des institutions de coopération régionale et internationales ;
d. Les représentants des partenaires techniques et financiers ;

e. Les représentants de l’Union africaine /NEPAD ;

3. Le principal objectif assigné à la Conférence est d’adopter le pacte régional de partenariat pour la mise en œuvre de l’ECOWAP/PDDAA, entre les principales parties prenantes.
4. La Commission de la CEDEAO a rappelé que l’ECOWAP constitue le cadre d’opérationnalisation du PDDAA en Afrique de l’Ouest. Elle a rappelé la vision et les orientations de l’ECOWAP/PDDAA adopté par les Chefs d’Etats et de Gouvernement en janvier 2005 : 
a. La vision repose sur « une agriculture moderne et durable fondée sur l’efficacité et l’efficience des exploitations familiales et la promotion des entreprises agricoles (…). Productive et compétitive sur le marché intracommunautaire et sur les marchés internationaux, elle doit permettre d’assurer la sécurité alimentaire et de procurer des revenus décents aux actifs ». 
b. L’objectif poursuivi est de « contribuer de manière durable à la satisfaction des besoins alimentaires de la population, au développement économique et social et à la réduction de la pauvreté dans les Etats membres, ainsi que des inégalités entre les territoires, zones et pays.
5. La conférence a reconnu la pertinence des orientations retenues par la région au regard des enjeux agricoles et alimentaires que l’Afrique de l’Ouest doit affronter dans le nouveau contexte international. 
6. La Commission de la CEDEAO a rappelé que la mise en œuvre de l’ECOWAP/PDDAA repose sur deux niveaux d’intervention :
a. Le niveau national avec la définition des programmes nationaux d’investissements agricoles

b. Le niveau régional avec la conception de programmes mobilisateurs et fédérateurs, complémentaires des programmes nationaux. 

7. La Commission a présenté l’état d’avancement des travaux d’élaboration des PNIA et de la tenue des tables rondes dans les 15 Pays, ainsi que les principales priorités qui se dégagent pour chaque pays.
8. A cette date, 9 pays ont organisé leur table ronde et signé un pacte de partenariat engageant les différentes parties prenantes. Les autres pays s’apprêtent à le faire. 
9. La Commission a présenté les trois programmes mobilisateurs complémentaires des Programmes nationaux. Elle a précisé le dispositif  institutionnel et le mécanisme de financement qu’elle compte mettre en place  pour assurer la mise en œuvre rapide et efficiente de ces trois programmes régionaux.

10. Les programmes régionaux combinent des réformes de politique et des investissements. Ils sont axés sur (i) la promotion des produits stratégiques pour la souveraineté alimentaire ; (ii) la promotion d’un environnement global favorable au développement agricole régional ; et (iii) la réduction de la vulnérabilité alimentaire et la promotion d’un accès durable à l’alimentation. Le coût de ces trois programmes est évalué à 900 millions de dollars pour les cinq prochaines années.

11. Le dispositif institutionnel repose sur (i) le renforcement des capacités de pilotage et de coordination du département de l’agriculture, de l’environnement et des ressources en eau de la Commission, (ii) la création d’un comité inter-département pour l’agriculture et l’alimentation en charge de coordonner les réformes de politique, (iii) la mise en place d’un comité consultatif pour l’agriculture et l’alimentation associant les principaux acteurs du secteur agricole et alimentaire, et enfin (iv)  la mise en place d’une agence technique régionale pour l’agriculture et l’alimentation, à laquelle la Commission de la CEDEAO délègue la mise en œuvre des programmes régionaux.
12. Le mécanisme financier repose sur la mise en place d’un fonds régional pour l’agriculture et l’alimentation. Il serra logé dans l’institution spécialisée de la CEDEAO pour le financement, la BIDC. Ses règles de gestion permettront la mutualisation des ressources et la transparence de leur utilisation.

13. La conférence a adopté l’ensemble de ces propositions élaborées à l’issue d’un long processus de  concertation avec les Etats membres, les acteurs régionaux et les partenaires techniques et financiers. 
14. Le pacte régional de partenariat exprime :
a. L’adhésion de toutes les parties prenantes aux orientations, objectifs et dispositions institutionnelles et financières de l’ECOWAP/PDDAA, 

b. La reconnaissance de l’ECOWAP/PDDAA, comme référence unique d’intervention et de coordination des appuis dans le secteur agricole.   

15. La Conférence a permis de préciser les engagements des différentes parties prenantes – la CEDEAO, les partenaires techniques et financiers, les organisations professionnelles agricoles, le secteur privé et les institutions financières, la société civile et les ONG, l’Union africaine/NEPAD – dans la mise en œuvre de l’ECOWAP-PDDAA.
16. La conférence s’est conclue par la signature officielle du pacte régional de partenariat et les déclarations officielles des principales parties prenantes. 
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